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n° 118 863 du 13 février 2014

dans l’affaire X/ V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mars 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 5 décembre 1980).

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 111 166 du 1er octobre 2013.

Vu l’ordonnance du 27 novembre 2013 prise en application de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980.

Vu le rapport écrit déposé par la partie défenderesse le 13 décembre 2013.

Vu la note en réplique déposée par la partie requérante le 23 décembre 2013.

Vu les ordonnances des 9 octobre 2013 et 17 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience des 13

novembre 2013 et 7 février 2014.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée, lors de l’audience du 13 novembre 2013,

par Me J.-M. KAREMERA, et, lors de l’audience du 7 février 2014, par Me BASHIZI BISHAKO loco Me

J.-M. KAREMERA, avocats, et, K. PORZIO (lors de la première audience) et J.F. MARCHAND (lors de

la deuxième audience), attachés, qui comparaissent pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué
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Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’ethnie peul et de confession

musulmane. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous étiez membre de la confrérie religieuse Thiantacounes et impliqué dans sa structure de Mermoz

dont vous êtes devenu responsable en 1993. En 2001, vous êtes devenu chef de la zone de Dakar et fin

septembre 2007 vous avez été élu coordinateur national.

Pendant la campagne électorale des présidentielles, le guide de cette association, Cheikh Bethio

Thioune, a soutenu le président sortant qui n’a pas été réélu. Le 20 avril 2012, des disciples de ce

mouvement religieux se sont bagarrés et deux d’entre eux sont morts. Cheikh Bethio Thioune a été

arrêté puis emprisonné.

Ce 20 avril 2012, vous vous êtes rendu en Gambie pour être soigné dans un centre spécialisé. Vous

êtes revenu le 23 octobre, après une grande manifestation qui, la veille, avait causé beaucoup de dégât.

Le 24 octobre au matin, des policiers se sont présentés à votre domicile et vous ont arrêté. Vous étiez

accusé de figurer parmi les auteurs du meurtre du 20 avril et également d’avoir autorisé la manifestation

du 22 octobre. Vous avez été torturé et le lendemain matin vous avez été libéré.

Le 11 décembre 2012, vous avez été arrêté une seconde fois. Vous avez été amené à la police, où

vous avez été accusé d’avoir autorisé les membres à tuer et à manifester. Vous avez passé deux jours

en détention et un sous-commissaire, soudoyé par le mari de votre cousine, a permis votre évasion.

Vous vous êtes alors rendu chez votre ami [J. N.], chez qui vous êtes demeuré jusqu’au 18 décembre

2012. À cette date, vous avez embarqué à bord d’un bateau à destination de la Belgique. Le 3 janvier

2013, vous avez introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers.

B. Motivation

Premièrement, vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté votre pays

en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous

pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non

plus fourni de motifs sérieux qui prouvent que vous subissez des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous avez assuré avoir connu des problèmes dans votre pays d'origine, en raison de votre

implication dans la confrérie religieuse des Thiantacounes. Or, force est de constater que le CGRA ne

voit pas pour quel motif les autorités sénégalaises chercheraient à vous persécuter ni à s’acharner

contre vous alors que vous avez fait état d’une absence totale d’engagement et d’implication politique.

En effet, vous avez déclaré ne faire partie d’aucun parti politique, ni aucune autre association que celle

des Thiantacounes, et n’avoir jamais effectué aucune activité politique (audition du 21/02/2013, p. 5 et

audition du 19/03/2013, pp. 2-3). Au contraire, vous indiquez que durant la campagne électorale des

présidentielles, vous n’avez strictement rien fait, dans le cadre des responsabilités que vous exercez au

sein de la confrérie, et cela parce que votre fonction « interdit de faire de la politique », comme l’indique

publiquement le règlement (19/03/2013, pp. 2-3). Le seul fait d’avoir exercé des responsabilités au sein

d’une confrérie religieuse ne constitue pas une activité politique avérée telle qu’actuellement vous

puissiez craindre pour votre vie en cas de retour vers votre pays d’origine. Confronté à la disproportion

entre votre profil, et les persécutions que vous alléguez, vos propos ont manqué de force de conviction,

puisque vous vous bornez à répéter que votre guide est emprisonné et que de grands dégâts matériels

ont été occasionnés lors d’une manifestation des Thiantacounes (19/03/2013, pp. 9-10).

Deuxièmement, d’autres faits que vous présentez comme étant à la base de votre demande d’asile ne

peuvent être considérés comme crédibles, et ce en raison d’importantes lacunes.

Ainsi, vous n’expliquez pas de manière convaincante pour quelle raison c’est seulement fin octobre que

vous êtes arrêté et accusé d’un double meurtre, survenu fin avril 2012 (21/02/2013, p. 14). De même,

votre comportement, au moment où vous êtes relâché après votre première détention, est

invraisemblable. Cela puisque après avoir été « frappé et torturé » (idem, p. 10), vous n’avez reçu
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aucun document, mais vous êtes retourné chez vous et avez repris le travail, sans contacter d’avocat, ni

d’association des droits de l’Homme, ni la presse, ni même la confrérie dont vous étiez coordinateur

national (idem, p. 14). Cette passivité nuit gravement à la crédibilité de votre récit.

De même, en ce qui concerne votre seconde détention, relevons que vous vous dites incapable de

réaliser un plan de l’intérieur du Point E, ce bureau de police où vous dites avoir été interrogé avant

d’être mis en cellule (19/03/2013, pp. 4-5). De plus, vous ignorez les noms des personnes qui vous ont

interrogé et accusé d’avoir « autorisé à ce qu’on tue ces personnes » et d’être « l’instigateur de la

manifestation du 22 octobre » (idem, p. 5). En outre, relevons que vous décrivez la même scène, soit la

même méthode de torture, dans le cadre de votre première détention (21/02/2013, p. 10 : « ils m’ont

déshabillé complètement ; ils ont mis un produit chimique, sur un évier, qu’ils ont rempli d’eau, et ont

plongé ma tête à l’intérieur ») et lors de votre seconde détention (19/03/2013, p. 4 : « ils m’ont dit de me

déshabiller […] ils ont ouvert l’eau du lavabo, ont mis un produit, et ont plongé ma tête dans cette eau »)

: de toute évidence, vous confondez ainsi vos deux détentions, contribuant de la sorte à ruiner

davantage la crédibilité de vos propos.

Enfin, votre évasion ne saurait être considérée comme crédible. Ainsi, vous ignorez de quelle manière le

mari de votre cousine a su que vous étiez détenu au Point E, et vous n’expliquez pas précisément de

quelle manière ils ont su, avec votre cousine, que vous étiez arrêté (idem, p. 6). De même, vous ignorez

le nom du sous-commissaire soudoyé qui a permis votre évasion, et vous n’avez pas demandé cette

information à la personne qui l’a soudoyé (idem, ibidem). In fine, il est invraisemblable que le policier qui

vous avait mené aux toilettes et qui avait votre garde vous laisse seul, pour la raison que « le

commissaire l’a appelé pour qu’il aille chercher un dossier » (idem, p. 7).

Troisièmement, vos déclarations sont imprécises, voire contradictoires, au sujet de l’évolution de votre

situation personnelle. En effet, vous déclarez d’abord que pendant que vous résidiez chez votre ami [J.]

vous n’avez eu de contact avec personne (idem, ibidem). Ensuite, vous dites que depuis votre arrivée

en Belgique, vous avez des contacts avec un de vos cousins, avec votre femme, avec votre ami [F.] et

avec un jeune appartenant au même mouvement religieux que vous (idem, pp. 7-8). Relevons d’une

part que vous ignorez combien de personnes se sont présentées à votre domicile, munies d’une

convocation, et à quelle date elles sont venues (idem, p. 9). D’autre part, vous déclarez que les policiers

venus avec la convocation sont de « la police pour espionnage », « située non loin de la prison où est

détenu notre guide » (idem, ibidem). De la sorte, vous indiquez que vous ignorez que votre « guide » se

trouve en France depuis février 2013, et qu’il a quitté légalement le Sénégal pour être hospitalisé dans

un établissement réputé de la région parisienne (cf. coupures de presses jointes au dossier administratif

: En France, Cheikh Béhio Thioune communie avec ses talibés venus lui rendre visite, article du 18

mars 2013). Cette lacune atteste d’un désintérêt pour un personnage central de votre récit d’asile

incompatible avec l’attitude d’une personne qui, se disant persécutée par ses autorités, met tout en

oeuvre pour porter tout élément de preuve à l’appui de ses déclarations. Vous affirmez donc être

recherché sans fournir d’éléments capables de corroborer vos dires et sans avancer d’autres

événements plus récents de nature à laisser penser qu’il existerait dans votre chef, depuis votre départ,

un risque de persécution au sens de ladite Convention.

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez divers documents qui ne sauraient inverser le sens de

la présente décision. Ainsi, le courrier d’[A. D.], auquel est jointe une copie de sa carte d’identité, émane

d’une personne privée dont la sincérité, la provenance et la fiabilité ne sont pas vérifiables, sa force

probante est, dès lors, très limitée. La même remarque s’applique au courrier de [F. B.].

En ce qui concerne votre diplôme de bachelier, il ne fait qu’attester de votre niveau de scolarité, qui n’a

pas été remis en cause.

Les bulletin de naissance, extrait du registre des actes de naissance et acte de mariage, constituent des

indices de votre identité et de votre nationalité, ainsi que de celles de vos parents, qui n’ont pas été

remises en cause dans les paragraphes précédents. Relevons toutefois que vous avez d’abord affirmé

que votre femme s’était procurée l’extrait du registre des actes de naissance d’[E. H. A. L.] (21/02/2013,

p. 3 et 19/03/2013, p. 2), avant d’affirmer que c’est un cousin qui s’est rendu au bureau : cette

contradiction vise, selon toute évidence, à rendre à vos propos leur cohérence par ailleurs déficiente.

La photographie représentant de dos un homme nu n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de vos

dires, son authenticité ne pouvant être attestée. Relevons cependant que les circonstances dans

lesquelles vous indiquez que ce cliché a été pris sont invraisemblables : en effet, vous affirmez qu’un «

journaliste de Sud Hebdo », pendant qu’on vous torturait, « est entré avec une caméra cachée et a filmé
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» (21/02/2013, p. 4 et 19/03/2013, p. 9). Il n’est pas possible non plus de ne pas relever que les

séquelles visibles sur ce corps résultent d’un maquillage grossier, et que ce cliché résulte donc d’une

mise en scène. Il est même permis de douter que vous êtes bien la personne figurant sur ce cliché.

Enfin, la convocation du 27 décembre 2013 ne mentionne pas de motif, et dès lors le CGRA est dans

l’impossibilité de vérifier que vous étiez convoqué pour les faits que vous invoquez. En outre, les

circonstances dans lesquelles [F.] s’est procuré ce document sont invraisemblables : relevons en effet

que [M. B.] le lui aurait remis tel quel, alors qu’il convient de constater que le récépissé est censé rester

entre les mains des services émetteurs. Ce document n'offre donc aucune garantie d'authenticité et

n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de votre récit d'asile.

Force est de conclure que dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations

et partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure

non plus à un risque réel de subir des atteintes graves telles que décrites dans la définition de la

protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980), le problème de

crédibilité susmentionné empêchant, en ce qui vous concerne, de tenir ce risque réel pour établi.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de la violation « des articles 1 A 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés, des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs

ainsi que du principe général de bonne administration » (requête p.1).

3.2. En termes de dispositif, elle prie le Conseil de réformer la décision entreprise et de lui accorder le

statut de réfugié.

4. Eléments déposés au dossier de la procédure et rétroactes de la procédure.

4.1. La partie requérante a fait parvenir au Conseil le 1er octobre 2013 par courrier recommandé daté du

30 septembre 2013 une note complémentaire accompagnée des documents suivants :

- Une attestation émanant du réseau de presse Cedeao, datée du 23 septembre 2013 ;

- Un article de presse provenant d’internet intitulé « Sénégal : la police arrête 33 personnes dans

l’affaire du saccage de véhicules », non daté ;

Au vu de la teneur de ces documents et de leur production postérieurement à la clôture des débats, le

Conseil a ordonné la réouverture des débats par un arrêt n°111.166 du 1er octobre 2013.

4.2. Le 8 octobre 2013 sont parvenus au greffe du Conseil, les documents suivants par l’entremise de

l’assistant social de la partie requérante :

- Une copie d’une attestation émanant du réseau de presse Cedeao, datée du 23 septembre 2013 ;

- Un article de presse provenant d’internet intitulé « Affaire double meurtre [B.S.] et [A.D.] : nouveau

prolongement de la liberté provisoire de Cheikh Béthio Thioune opéré en France », daté du 29 juin

2013, www.thieydakar.com;

- Des articles de presse sans titre provenant d’internet, datés du 15 novembre 2012,

www.rebeuss.com;
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- Un article de presse provenant d’internet intitulé « Affaire Béthio Thioune : Cheick Abou Mbacké

Bara Doly invite « Touba à rompre le silence », daté du 24 octobre 2012, www.seneweb.be;

- Un article de presse provenant d’internet intitulé « Sénégal : la police arrête 33 personnes dans

l’affaire du saccage de véhicules»;

- Un article de presse provenant d’internet intitulé « Affaire double meurtre [B.S.] et [A.D.], Cheick

Béthio Thioune bientôt fixé sur son sort », daté du 24 septembre 2013, www.pressafrik.com;

La partie requérante, à l’audience du 13 novembre 2013 et par le biais d’un courrier déposé au dossier

de la procédure (pièce 15), sollicite l’écartement des pièces déposées par l’assistant social du

requérant. Le Conseil estime pouvoir accueillir cette requête dès lors que le courrier accompagnant les

documents envoyés n’est signé ni par le requérant ni par son conseil, seuls susceptibles de représenter

devant le Conseil la destinataire de l’acte attaqué.

4.3. Suite à l’audience du 13 novembre 2013 et à l’ordonnance rendue le 6 décembre 2013 en

application de l’article 39/76, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a

communiqué un rapport écrit au Greffe du Conseil le 13 décembre 2013, soit endéans le délai légal de 8

jours prévu par l’article susvisé. Ce rapport a été transmis à la partie requérante par courrier

recommandé du 17 décembre 2013 qui a envoyé une note en réplique par courrier recommandé du 23

décembre 2013, soit dans le délai légal de 8 jours.

4.4. A l’audience du 7 février 2013, la partie requérante dépose une note complémentaire qui

accompagne deux articles de presse. Cette note respectant le prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil les prend en considération.

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante et de lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs. (voy. ci-avant « 1. L’acte

attaqué »).

5.3. La partie requérante conteste l’analyse posée par la partie défenderesse. Elle lui reproche en

substance d’avoir mal apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs

de la décision entreprise. Elle insiste notamment sur le fait que ni sa fonction de coordinateur de la

confrérie des Thiantacounes, ni l’arrestation du Guide spirituel de cette confrérie du fait des évènements

du 20 avril 2012 n’ont été remises en cause par la partie défenderesse.

5.4. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il exerce

une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre

d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95).

5.5. Le requérant allègue une crainte de persécution de la part des autorités sénégalaises en raison de

sa responsabilité en tant coordinateur national de la confrérie des Thiantacounès dans des faits récents

ayant entrainés l’arrestation du Cheikh Bethio Thioune, guide spirituel de ce mouvement.

Il allègue ainsi être tenu responsable, à l’instar du Cheick arrêté depuis, de la mort violente de deux

membres de la confrérie survenue en avril 2012 ainsi que de l’organisation de la manifestation qui s’est

tenue le 22 octobre 2012 pour réclamer la libération du Cheikh et lors de laquelle les talibés de la

confrérie ont causé d’importants troubles à l’ordre public.
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5.6. Tout d’abord, le Conseil tient à rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). C’est donc

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique quod non in casu.

5.7.1. Ce principe entraîne notamment que lorsque certains faits peuvent raisonnablement être prouvés,

il incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande ou, à tout le moins, de fournir

une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

5.7.2.1. Or, d’une part, force est de constater, que les documents actuellement déposés au dossier

administratif et de la procédure ne permettent aucunement d’appuyer à suffisance le récit présenté à la

base de la demande d’asile du requérant, soit qu’ils n’attestent que de l’identité, de la nationalité et des

liens familiaux du requérant, éléments non remis en cause, soit qu’ils ne possèdent pas de force

probante suffisante pour étayer valablement le récit d’asile allant même pour certains jusqu’à le

déforcer.

5.7.2.1.1. Ainsi, concernant le bulletin de naissance du requérant, les extraits d’acte de naissance de

ses enfants et de son épouse, son acte de mariage et son diplôme de bachelier, ces documents

constituent des commencement de preuve de l’identité et la nationalité du requérant, de ses liens

familiaux et des études accomplies, éléments non contestés en l’espèce mais n’étayant pas les craintes

alléguées par le requérant.

5.7.2.1.2. La photographie de l’homme nu ne permet pas non plus de corroborer le récit des détentions

alléguées par le requérant, le Conseil se ralliant entièrement aux conclusions auxquelles est parvenue

la partie défenderesse suite à l’analyse de la photographie et des propos du requérant à cet égard

portant que la personne y représentée n’est pas identifiable, que les séquelles présentées sont le

résultat d’un maquillage grossier et que les conditions d’obtention de cette image sont tout à fait

invraisemblables. La partie requérante n’oppose aucune critique à ce motif en termes de requête.

5.7.2.1.3. Concernant le certificat médical produit, en ce qu’il fait référence à des problèmes

d’hypertension artérielle et de cholestérol, il n’éclaire pas le Conseil sur les mauvais traitements

allégués par le requérant qui résulteraient des détentions alléguées.

5.7.2.1.4. Quant à la convocation de police datée du 27 décembre 2013, le Conseil rappelle

qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de l’authenticité d’un document, la question qui se

pose en réalité est celle de savoir s’il permet d’étayer les faits invoqués par le requérant : autrement dit,

il importe d’en apprécier la force probante. Le Conseil rappelle à cet égard qu’en sa qualité de juge de

plein contentieux, il apprécie de manière souveraine la valeur ou le caractère probant des pièces et

documents qui lui sont soumis. Or, en l’espèce, le Conseil relève plusieurs éléments de nature à

amoindrir de manière significative la force probante de la convocation de police produite, à savoir

l’absence de tout motif à cette convocation qui empêche d’établir un lien avec les faits invoqués, la

présence du récépissé qui est destiné à rester entre les mains de la police et surtout la date de

rédaction apposée sur celle-ci, soit le 27 décembre 2013 pour une invitation à se présenter le 28

décembre 2013 alors que celle-ci a été délivrée à un ami du requérant en décembre 2012, soit une

année auparavant. Dès lors, eu égard à ce qui précède le Conseil estime que la convocation précitée ne

présente aucune force probante et ne permet donc pas d’étayer valablement le récit du requérant. Le

requérant n’émet aucune critique pertinente à cet égard en termes de requête, se contentant pour

l’essentiel d’invoquer le bénéfice du doute dont il ne saurait raisonnablement bénéficier au vu des

constats posés ci-dessus.

5.7.2.1.5. En ce qui a trait aux deux courriers émanant de A.D. et F.B., deux proches du requérant, le

Conseil constate avec la partie défenderesse que la provenance des lettres précitées ainsi que leur

fiabilité, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées,

ne peuvent pas être vérifiées.

Dès lors, la force probante d’un courrier qui émane d’un proche du requérant est particulièrement

réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé.

En outre, les divers éléments y relevés se limitent principalement à réitérer les propos tenus par le

requérant sans apporter le moindre élément concret et objectif pour appuyer les affirmations selon

lesquelles le requérant serait recherché par la police ‘anti-espionnage’ de Dakar ou attestant de son rôle

de coordinateur du mouvement des Thiantacounes, et dès lors ne convainquent guère le Conseil : en
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effet, tant cette correspondance que les dépositions du requérant à ce sujet ne possèdent pas une

consistance telle qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction que ces lettres relatent

des faits liés aux événements que la partie requérante dit avoir vécus.

5.7.2.2.1.Concernant ensuite les nouveaux documents déposés au dossier de la procédure qui ont fait

l’objet d’une ordonnance en application de l’article 39/76, §1er, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir, une attestation du ‘Réseau Presse CEDEAO » du 23 septembre 2013 et un article de presse, le

Conseil estime pouvoir se rallier entièrement aux conclusions dressées dans son rapport écrit du 13

décembre 2013 par la partie défenderesse, hormis celle portant sur la question de la force probante à

accorder à la copie d’un document, la partie défenderesse confondant manifestement la question de la

force probante et celle de l’authenticité d’un document. Or, comme rappelé plus haut, la question qui se

pose ici, indépendamment de l‘authenticité de cette attestation est celle de la force probante à lui

accorder, et ce qu’elle soit produite sous forme de copie ou en original. En l’espèce, les nombreux

éléments relevés par la partie défenderesse et en particulier, la contradiction entre l’attestation et les

propos du requérant sur la question du signalement de ses arrestations et la mention erronée

d’arrestations motivées exclusivement pour des raisons politiques ainsi que l’omission de citer les

raisons réelles ayant menées à celles-ci (responsabilité dans la mort de deux disciples et organisation

de manifestation) mais également l’énoncé d’informations erronées sur la situation de Cheickh Bethio

Thioune, la formulation imprécise et hypothétique sur les recherches dont ferait l’objet le requérant et

l’absence de témoignage des personnages éminents cités dans celle-ci, déforcent significativement la

force probante qu’il y a lieu d’accorder à cette attestation. Quant à l’article de presse, en ce qu’il

rapporte les conséquences de la manifestation menées par la confrérie des Thiantacounes en octobre

2012, fait non contesté par la partie défenderesse, il ne permet toutefois pas d’éclairer plus avant quant

à la situation personnelle du requérant.

5.7.2.2.2. La partie requérante ne fait valoir aucun argument convaincant dans sa note en réplique

permettant d’expliquer certaines de ces anomalies, se contentant à cet égard d’avancer qu’ « […] il lui

est impossible de connaître les investigations menées par le Réseau de presse CEDEAO et qui ont

conduit à la rédaction de ce témoignage », ce témoignage ayant été « […] rédigé par une tierce

personne », le requérant se trouvant déjà en Belgique à l’époque, autant d’éléments qui ne

convainquent ni d’éclairent autrement le Conseil.

5.7.2.3. Force est dès lors de constater que les documents déposés ne permettent aucunement d’étayer

le récit livré par le requérant des problèmes l’ayant amenés à quitter le Sénégal et tendent plutôt à

déforcer sa demande d’asile.

5.7.3. D’autre part, le Conseil s’interroge sur l’absence de démarches entreprises par le requérant afin

d’obtenir des éléments confirmant sa fonction de coordinateur national de la confrérie des

Thiantacounes et ce tant auprès du mouvement lui-même que de son chef religieux qui s’est pourtant

trouvé en France pendant plusieurs mois en 2013 ainsi qu’en ce début d’année 2014 (dossier

administratif, rubrique 23, farde ‘Informations des pays’, pièce 2- dossier de la procédure, pièces 24) et

avec qui le requérant a affirmé avoir été régulièrement en contact. Le même constat s’impose

concernant l’absence d’écho dans la presse de la double arrestation dont il dit avoir été victime ce qui

contraste étonnamment avec la couverture médiatique importante (voir les articles déposés par les deux

parties) des problèmes rencontrés par la confrérie. Enfin, le requérant s’abstient de déposer un

quelconque document médical permettant d’attester de la présence de cicatrices dont son dos serait

zébré, conséquences selon ses dires des mauvais traitements subis en prison - si l’on en croit la photo

déposée au dossier administratif - et ce malgré qu’il ait consulté un médecin en Belgique en février

2013. Interpellé sur ce point à l’audience, le requérant n’apporte aucune explication, se contentant

d’invoquer que ses problèmes de tension et de cholestérol primaient sur les séquelles de sa détention,

explication qui ne convainc pas le Conseil quant à la passivité affichée par le requérant à cet égard.

Enfin, le requérant affirme également être dans l’impossibilité d’apporter un quelconque commencement

de preuve de son séjour pour raisons médicales en Gambie depuis le 20 avril 2012 ainsi que de son

retour au Sénégal le 23 octobre de la même année.

Or, le requérant n’apporte aucune explication convaincante à l’absence de dépôt de telles pièces, se

contentant d’arguer de sa position délicate et de la difficulté de contact avec le Sénégal, arguments peu

convaincants en l’espèce.

5.7.4. Le Conseil estime que le peu de force probante à accorder aux documents présentés couplé à

l’absence de démarches du requérant pour tenter d’obtenir des éléments plus probants, en particulier au

vu de l’importance de la confrérie à laquelle il dit appartenir, au poste important qu’il allègue occuper et
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à l’importance de la couverture médiatique des évènements ayant touchés le mouvement en 2012, tend

à discréditer le récit présenté à la base de sa demande d’asile.

5.8.1. A la lumière de ce qui précède, il convient ensuite d’analyser la consistance des déclarations

produites par le requérant et la crédibilité à y accorder.

5.8.2. Le Conseil bien qu’il ne se rallie pas au reproche formulé par la partie défenderesse quant à la

méconnaissance par le requérant des noms des deux agents l’ayant interrogé lors de sa seconde

détention, peut suivre celle-ci lorsqu’ elle relève l’inconsistance et le caractère imprécis et peu

circonstancié des propos du requérant concernant ses deux détentions qui ne rendent aucune

impression de vécu et ne permettent dès lors pas de les tenir pour établies pas plus que son évasion

dont les circonstances apparaissent tout à fait invraisemblables.

5.8.3. Le Conseil peut également suivre le constat posé par la partie défenderesse quant à l’illogisme du

comportement du requérant suite à sa première arrestation, celui-ci n’ayant entrepris aucune démarche

auprès d’un avocat, d’une association de défense des droits de l’homme ni même auprès de sa

confrérie pour dénoncer l’arrestation et la détention arbitraire auxquelles il venait d’être soumis, qui se

confirme à la lecture du dossier administratif, est particulièrement pertinent et jette à nouveau le

discrédit sur le récit d’asile produit.

5.8.4. Enfin, l’imprécision et l’inconsistance des propos du requérant quant aux recherches dont il ferait

actuellement l’objet combinées au caractère lacunaire des informations en sa possession concernant la

situation du personnage principal de sa confrérie achèvent de ruiner la crédibilité de ses déclarations.

5.8.5. Les arguments développés à ces égards, en termes de requête, évoquant la souffrance physique

et psychologique du requérant l’empêchant « […] d’observer et de retenir comme un touriste, les détails

du bureau où se déroulait son interrogatoire […] » et le fait que les policiers qui l’ont interrogé lors de

ses détentions successives « […] recourent à la même méthode de torture […] » car ils […] ont suivi

une même formation en matière d’interrogatoire […] » ne convainquent nullement le Conseil qui

constate, d’une part, que le requérant reste toujours en défaut de fournir un quelconque élément concret

attestant de la souffrance alléguée et d’autre part, qu’en s’appuyant sur une telle argumentation de

similitude de méthodes et de formation, le requérant se contente d’émettre de simples hypothèses qui

laissent entiers les constats posés par la partie défenderesse à cet égard. En ce que le requérant

avance « […] qu’il pensait que son dossier était définitivement clôturé étant donné qu’il était innocent

[…] [qu’] il n’y avait aucune urgence ou péril en la demeure justifiant l’intervention d’un avocat ou des

associations de défense des droits de l’homme […] » pour expliquer l’absence de démarches suite à sa

première détention, le Conseil estime cette argumentation dénuée de toute pertinence et peu

convaincante dès lors que le requérant affirme avoir été détenu arbitrairement et torturé pendant cette

détention.

5.9. Finalement, à supposer l’appartenance du requérant à la confrérie des Thiantacounes établie - son

rôle de coordinateur national ne l’étant pas, dans l’état actuel du dossier, les documents déposés pas

plus que les déclarations produites ne présentant une force probante et une consistance telle qu’ils

permettent de tenir pour établi ce rôle majeur au sein de la confrérie - il ne démontre pas que cette

seule affiliation soit susceptible de justifier une crainte raisonnable d’être persécuté ou un risque réel de

subir des atteintes graves. En effet, le requérant n’apporte aucun élément attestant d’une persécution

de groupe à l’égard de l’ensemble des talibés de la confrérie en question, les seuls talibés rencontrant

actuellement des problèmes avec la justice étant ceux qui ont été arrêtés lors de la manifestation du 22

octobre 2012 suite aux graves atteintes à l’ordre public dont ils sont tenus responsables (voir article de

presse « Sénégal : la police arrête 33 personnes dans l’affaire du saccage de véhicules », non daté,

pièce 7 du dossier de la procédure). Or, le requérant ne revendique pas la participation à cette

manifestation.

Quoiqu’il en soit, le requérant ne démontre pas non plus que les talibés actuellement détenus pour les

troubles provoqués le 22 octobre 2012 l’auraient été abusivement ou pour des considérations d’ordre

politique liées au soutien de leur leader à l’ancien président A. Wade lors des dernières élections

présidentielles, ni qu’ils ne pourraient bénéficier d’un procès équitable au vu des faits reprochés.

Le dépôt par le requérant d’articles de presse relatifs d’une part à un nouveau séjour médical de Cheick

Bethio Thioune en France et d’autre part à l’erreur judiciaire ayant entraîné la libération provisoire de

trois Thiantacounes au mois de septembre 2013 ne permettent pas d’arriver à une conclusion différente.
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5.10. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5.11. Au surplus, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante ne développe aucune argumentation qui

permette de considérer que la situation dans la région d’origine de la partie requérante correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize février deux mille quatorze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


